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adresse  des  fédérés. 
Législateurs, 

Au  nom  des  Fédérés  des  difiPérens  départemens , 
que  les  dangers  de  la  patrie  ont  appelés  dans  cette 
ville ,  nous  "venons  vous  demander  de  décréter  une 
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mesure  dont  vous  sentirez  toute  l'importance  pour 
assurer  le  règne  des  loix  ,  le  respect  à  la  Convention  , 
et  la  ruine  des  anarchistes  qui  nous  travaillent  en  tous 
sens^ 

Cette  mesure  est  la  fédération  de  tous  les  citoyens 
soldats  actuellement  à  Paris  ,  avec  la  garde  nationale 
de  cette  ville  ,  dont  nous  demandons  à  partager  les 
travaux. 

A  peine  nous  commencions  à  goûter  les  douceurs 
de  la  liberté  et  de  F  égalité  ,  sur  les  ruines  du  trône,  que 
des  clameurs  alarmantes  d'une  faction  scélérate  sont 
venus  troubler  nos  premières  jouissances  ;  des  tribuns 
hypocrites,  dévorés  d'ambition  et  de  jalousie,  qui 
n'avoient  aidé»  à  renverser  les  tyrans  que  pour  usurper 
la  tyrannie,  faisoient  jouer  déjà  les  grands  leviers  du 
despotisme  ,  les  proscriptions  ,  les  massacres  et  la  ter- 
reur  :  comme  vous,  nous  avons  connu  leurs  manœu- 
vres ;  et  pour  les  aéjouer ,  nous  joindrons,  s'il  le  faut , 
la  force  de  nos  armes  à  fétenduc  de  vos  lumières. - 

Si  nous  voulions  vous  entretenir  de  nos  désagrémens 
particuliers,  nous  vous  parlerions  des  injures  que  nous 
avons  reçues,  non  des  citoyens  de  Paris  ,  qui  nous 
aiment  parce  que  nous  sommes  leurs  fibres,  mais  d'une 
poignée  de  factieux  que  nous  venons  combattre.  — - 
•Nous  vous  dirions  que  chaque  nuit  encore  nous  som- 
mes menacés  d'être  égorgés  dans  nos  casernes  comme, 
nous  fêtions  avant  le  lo  août,  et  sans  doute  par  les 
intrigues  des  mêmes  personnages. 

Nous  vous  dirions  enfin  ,  que  le  plus  grand  nom- 
bre d'entre  vous  est  aussi  désigné  au  poignard  des 
proscriptions  tribunitiennes  ;  mais  vous  ne  craignez 
pas  la  mort  !  et  nous  .  .  . ,  il  y  a  long-temps  que  notre 
sang  est  dévoué  à  la  défense  de  la  liberté. 

Cependant ,  législateurs ,  nous  devons  repousser  ,  en 


votre  présence  ,  les  calomnies  qu'on  a  vomies  contre 
nous  :  .  .  .  .  on  a  dit  que  nous  voulions  as:;assiner  le 
ci-devant  roi.  .  .  ;  et  certes,  Louis  XVI  n  excite  jas 
plus  notre  attention  que  s  il  n'eût  jamais  existé.  —  Si 
nous  nous  souvenons  des  m.aux  que  nous  a  laits  son 
despotisme  ,  c'est  pour  mieux  aborrer  les  perfides  dé- 
magogues qui  nous  préparent  un  despotisme  encore 
plus  horrible. 

On  a  dit  que  nous  voulions  emmener  la  Conven- 
tion dans  une  autre  ville  ,  et  nous  vous  assurons  que 
ce  sont  les  anarchistes  eux-mêmes  qui  veulent  chasser 
la  Convention  de  Paris  ,  pour  exciter  un  bouleverse- 
ment à  la  faveur  duquel  ils  puissent  renouveler  les  scè- 
nes sanglantes  du  2  septembre;  piller  le  trésor  national 
et  les  richesses  particulières;  enfin,  se  baigner  dans  le 
sang  de  leurs  ennemis  ,  c'est-à-dire  de  tous  les  bons 
citovens.  Voilà  pourcpaol  ils  s'eftorcent  tant  d  exciter 
une  insurrection  populaire;  m.ais  qu'ils  y  prennent 
garde...  :  si  cette  insurrection  avoit  lieu  ,  malheur  à 

eux!....  Nous  sommes  ici  ,  nous  éclairerons  ,  nous 

calm.erons  le  peuple...  et  ni  les  protestations  de  pa- 
triotisme de  ces  agitateurs  ,  ni  la  fuite,  ni  les  souter- 
reins  ,  ne  pourront  les  dérober  à  la  vengeance  des 
loix. 

Législateurs  ,  pesez  dans  votre  sagesse  la  demande 
que  nous  vous  faisons  d  une  féte  civic]ue  avec  la  garde 
'  nationale  parisienne  ,  avec  laquelle  nous  offrons  de  par» 
tager  le  service  militaire  tant  que  les  dangers  de  la 
patrie  ne  nous  appelleront  pas  aux  frontières. 

Hâtez  ,  législateurs  ,  hâtez  cette  réunion  univer- 
selle de  tous  les  cœurs  ;  que  les  Fédérés  et  les  Pari- 
siens étouffent  dans  leurs  embrasscmens  mutuels  toutes 
les  semences  de  division  que  les  malveiilans  veulent  je- 
ter parmi  no-us  ,  et  que  les  48  sections  de  Paris  nous 
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regardent  désormais  comme  leurs  bons  frères.,  républi- 
cains et  leurs  fidèles  amis. 

Suivent  les  signatures. 


ADRESSE  DES  SECTIONS, 

LÉGISLATEURS, 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  au  général  Du- 
mouriez  les  poudres  et  munitions  déposées  à  St. -Denis 
pour  les  besoins  du  camp  sous  Paris  :  qu'elles  partent, 
nous  ne  les  regretterons  pas  si  elles  servent  à  purger 
l'Europe  des  tyrans  qui  1  infectent;  mais  ,  puisque  nous 
n'avons  plus  l'espoir  d'inonder  du  sang  de  nos  ennemis 
ces  retrancliemens  élevés  par  nos  mains  et  arrosés  de 
nos  sueurs  ;  puisque  notre  ville  n'a  plus  besoin  de  mu- 
nitions ,  de  fortifications  ,  ni  de  troupes  pour  se  dé- 
fendre ,  pourquoi  le  ministre  ,  en  nous  enlevant  nos 
poudres  ,  ne  nous  a-t-ilpas  fait  part  des  mesures  qu'il  a 
dû  prendre  pour  changer  aussi  la  destination  des  braves 
fédérés  qui  voloient  à  notre  défense?  Tous  les  jours  il 
en  arrive  de  nouveaux  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ;  et  c'est  dans  Paris  ,  c'est  dans  une  ville  de 
commerce  et  de  plaisirs  qu'on  enchaîne  leurs  bras  et 
leur  courage  !  C  est  peu  des  fédérés  :  une  multitude  de 
légions  ,  de  compagnies  franches  ,  dont  on  a  peine  à 
distino-uer  les  dénominations  et  riiabillement  ,  sont 
formées,  équipées,  casernées  dans  nos  murs;  on  nous 
fait  craindre  encore  que  les  canonniers  volontaires  de 
la  garde  nationale  ne  soient  bientôt  aussi  casernés 
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eux-mêmes.  Quel  est  donc  le  motif  de  ce  rassemble- 
ment d'hommes  armés  autour  de  la  Convention  natio- 
nale ?  pourquoi  ne  les  éloigne-t-on  pas  de  vingt  milles 
du  lieu  de  vos  séances  ?  vous  avez  droit  de  1  exiger  : 
c'est  donc  de  votre  aveu  ,  de  votre  consentement  ta- 
cite ,  que    cette  force    armée  vous  environne  au- 
jourd'hui. Quels  sont  vos  desseins  ?  quels  sont  ceux 
du  conseil  exécutif  ?  Est  -  ce  contre  les  despotes  , 
contre  les  ennemis  de  la  république  que  toutes  ces 
troupes   sont  levées  ?  Alors  ,   c'est  vers  Coblentz  , 
c'est  dansleBrabant  qu'il  faut  diriger  leur  marche.  Là, 
ils  trouveront  de  quoi  exercer  leur  patriotisme  et  leur 
valeur.  Nous  ne  renfermons  plus  dans  notre  sein  de  ty- 
rans redoutables  ;  le  despotisme  est  terrassé  ;  et  si  ce 
monstre  osoit  jamais ,  sous  quelque  masque  que  ce 
puisse  être  lever  encore  sa  tête  altiere  ,  on  peut  s  en 
reposer  sur  les  Parisiens:  ceux  qui  ont  enfanté  la  patrie 
et  la  république  sauront  les  préserver  des  rois  ,  des 
triumvirs  et  des  dictateurs.  Seroit-ce  pour  exercer  dans 
nos  foyers  une  police  inquisitoriale ,  qu'on  voudroit  ras- 
sembler dans  Paris  une  force  imposante?  seroit-ce  pour 
étouffer  la  voix  ,  pour  enchaîner  la  volonté  du  peuple? 
Qu'ils  tremblent  les  perfides  qui  auroient  formé  le  pro- 
jet odieux  d'opposer  des  citoyens  aux  citoyens!  les 
soldats  delà  liberté  sont  tous  républicains  :  ce  sont  nos 
amis  ,  ce  sont  nos  frères;  et  jamais  ils  ne  trahiront  la 
cause  de  l  égalité  pour  servir  la  faction  et  Tintrigue. 
Ils  savent  tous  que  le  peuple  souverain  doit  manifester 
hautement  et  librement  sa  volonté ,  et  que  l'en  empê- 
cher, c'est  attenter  à  ses  droits,  c'est  commettre  un 
crime  de  lese-nation:  et  les  défenseurs  de  la  république 
n'ontpris  les  armes,  n'ont  quitté  leurs  foyers  ,  que  pour 
punir  les  traîtres  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendroient 
coupables  de  semblables  forfaits.  Seroit-ce  ,  enfin ,  pouî 
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défendre  et  protéger  la  Convention  nationale  qu'on  au- 
roit  armé  les  bras  de  nos  frères  ?  Hé  quoi  !  les  représen- 
tans  du  peuple  françois  ne  sont-ils  pas  assez  défendus 
par  le  patriotisme  et  les  vertus  des  citoyens  de  Paris  ? 
Prefereriez-vGus  des  baïonnettes  à  lamour  et  à  la  con- 
fiance du  peuple  ?  Auriez-vous  les  terreurs  des  despotes  , 
vous  qui  les  avez  fait  trembler  ,  vous  qui  n  avez  mérité 
notre  confiance  que  par  votre  courage  aies  combattre? 
Ah  !  soyez  toujours  forts  de  votre  conscience,  €X  vous 
ne  craindrez  pas  la  voix  du  peuple.  Entourez-vous  de 
vos  concitovens  ,  et  vous  serez  plus  en  sûreté  au  milieu 
de  nous  que  les  despotes  les  plus  puissans  entourés  de 
tous  leurs  saieilites.  Rappelez-vous  que  nous  avons  tous 
juré  de  maintenir  les  personnes  et  les  propriétés  ,  et  le 
peuple  de  Paris  n  a  jamais  viole  ses  sermens.  Ne  souf- 
frez donc  pas  qu'on  outrage  plus  long-temps  ce  peuple 
généreux  que  vous  représentez,  et  soyez  toujours  nos 
amis  ,  nos  égaux  et  nos  frères. 

Nous  aurions  encore  dautres  réclamations  bien 
importantes  à  vous  adresser.  Nous  nous  sommes  dé- 
pouillés de  nos  armes  pour  armer  ceux  de  nos  frères 
qui  voloient  aux  frontières.  Ces  fasils  ,  ces  canons 
qui,  le  10  août,  ont  foudroyé  le  despotisme  et  ses 
satellites,  sont  dans  les  mains  de  ces  braves  volon- 
taires parisiens  qui  vont  affronter  de  nouveau  la 
mort  pour  la  défense  de  la  république  que  notre  cou- 
rage a  fait  naître.  Le  ministre  de  la  guerre,  d'après^la 
loi  du  1  7  août,  devoit ,  en  échange  ,  nous  procurer  des 
fusils  et  des  canons  dans  le  plus  bref  délai  ;  mais  depuis 
près  de  trois  mois  nous  attendons  vainement  :  ces  fusils 
tantpromis  n'arrivent  point;  nos  canonniers  n  ont  pas 
même  de  canons  pour  s'exercer;  ils  en  demandent  jour- 
nellement depuis  trois  mois,  et  depuis  trois  mois  on  les 
nourrit  de  promesses  infructueuses.  Législateurs,  nous 
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semmeB  sans  armes  et  environnés  de  soldats  armés. 
Craint-on,  en  donnant  des  fusils  et  des  canons  aux 
hommes  du  l  o  août,  qu'ils  ne  fassent  de  ces  armes  un 
mauvais  usage  ?  Législateurs,  nous  vous  le  disons  avec 
franchise  ,  le  temps  presse  ;  Torage  s'annonce  dans  le 
lointain,  votre  devoir  est  de  le  prévenir;  vous  le  rem- 
plirez :  oui,  nous  aimons  à  le  croire,  vous  vous  ren- 
drez à  nos  représentations  ;  vous  ordonnerez  au  plus  tôt, 
au  conseil  exécutif,  de  faire  marcher  contre  Tennemi 
ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  qui  gémissent  de 
leur  inaction  quand  leurs  frères  volent  à  la  victoire  ; 
vous  ordonnerez  au  ministre  de  la  guerre,  qui  seul  a 
droit  de  traiter  avec  les  directeurs  des  manufactures 
d'armes,  de  nous  fournir  enfin  des  fusils  et  des  canons. 
C'est  le  vœu  formel  de  la  section  Bonconseii  ;  c'est  le 
vœu  bien  prononcé  de  la  très-grande  majorité  des  sec- 
tions, dont  vous  voyez  ici  les  commissaires,  et  nous 
ne  craignons  pas  d'être  démentis,  en  vous  annonçant 
que  c'est  aussi  le  vœu  de  tout  le  peuple  de  Paris. 

Certifié  conforme  à  ï original,  ce  4.  octobre  1792  ,  ran 
preinier  de  la  République. 

Pour  la  section  de  Bonconseii  et  les  autres  sections 
qui  ont  adhéré  à  la  présente  pétition  ,  dont  les  com- 
missaires ci-après  ont  signé. 

Section  Bonconseii.  Langlois  ,  commissaire  ,  rédac- 
teur. 

Bes  Gravilliers.  Nouveau  ,  commissaire  ;  Camelin, 
commissaire. 

Bonne-JVouvelle.  Desormeau  ,  commissaire, 
Section  du  Nord.  Quenont,  commissaire. 
Section  des  Halles.  Bouin  ,  commissaire. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


